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Le docteur Twagira, mis en
examen pour complicité de
génocide et crime contre

l'humanité au Rwanda, vient d'être
embauché à l'hôpital de Liancourt Charles Twagira se plaint d'une

campagne de diffamation contre
lui. Il est présumé innocent
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EVENEMENT

Mis en examen pour génocide et crime contre l'humanité
le docteur Twagira exerce à l'hôpital Paul-Doumer

C'est une nouvelle recrue qui
ne passe pas inaperçue. De-
puis le 1 0 janvier, l 'hôpital Paul
Doumer, établissement géria-
trique géré par l'Assistance pu-
blique-Hopitaux de Paris
(AP-HP) et situé à Labruyère,
emploie le docteur Charles
Twagira, 60 ans.
Au Rwanda le docteur Twa-

gira a été condamné, en 2009,
par contumace, à perpétuité
par un tribunal de Kibuye pour
crime contre l’humanité et
crime de génocide. Cependant,
ayant acquis la nationalité fran-
çaise, i l ne peut être extradé.
Mais Charles Twagira est

aussi poursuivi par la justice
française. I l est actuellement

mis en examen pour génocide
et complicité de crime contre
l'humanité pour son rôle présu-
mé dans des massacres com-
mis i l y a vingt ans à Kibuye,
dans l'ouest du Rwanda (voir
encadrés).
I l était visé depuis décembre

2009 par une information judi-
ciaire consécutive à une
plainte du Collectif des parties
civi les pour le Rwanda (CPCR),
dont le président Alain Gau-
thier traque les génocidaires
rwandais présumés installés
en France
En mars 201 4, date de sa

mise en examen, le docteur
Twagira avait été placé en dé-
tention puis relâché au bout

d'un an et placé sous contrôle
judiciaire. Rien ne s'oppose à
ce qu'i l exerce aujourd'hui son
métier mais «c'est troublant
qu'il puisse continuer à exercer
vu les charges qui pèsent
contre lui» , estime Alain Gau-
thier. «Je n'ai pas le droit d'en
parler comme ça» , répond
Charles Twagira contacté à
l'hôpital Paul Doumer. «J'ai
fourni des documents officiels
qui me donnent le droit de tra-
vailler» , se borne-t-i l à dire.
Contacté, Me Arthur

Vercken, son avocat, n'a pas
souhaité s'exprimer.
La direction de l'AP-HP n'a

pas fait de commentaire.
ANTOINE GUITTENY

Le docteur Charles Twagira

Le génocide des Tutsis,
parfois appelé génocide
rwandais, eut l ieu du 7 avri l
1 994 jusqu'en jui l let 1 994 au
Rwanda.
Ce génocide s'inscrit

historiquement dans un projet
génocidaire latent depuis
plusieurs décennies, à travers
plusieurs phases de
massacres de masse, et
stratégiquement dans le refus
du noyau dur de l'État
rwandais de réintégrer les
exilés Tutsis, objet de la
guerre civi le rwandaise de
1 990-1 993.
Cette guerre, débutée en

1 990, opposait le
gouvernement rwandais,
constitué de Hutus, au Front
patriotique rwandais (FPR),
accusé par les autorités de
vouloir imposer le retour des

Tutsis exilés dans leur pays.
En 1 994, les accords

d'Arusha prévoyaient cette
réintégration afin de mettre fin
à la guerre. Mais l 'assassinat
du président rwandais le 6
avri l 1 994 servit de prétexte
aux extrémistes hutus pour
mener leur objectif
génocidaire contre les Tutsis.
L'ONU estime qu'environ

800  000 Rwandais, en
majorité tutsis, ont perdu la
vie durant ces trois mois.
Ceux qui, parmi les Hutus, se
sont montrés solidaires des
Tutsis ont été tués comme
traîtres à la cause hutue.
D'une durée de cent jours,

ce fut le génocide le plus
rapide de l'histoire et celui de
plus grande ampleur quant au
nombre estimé de morts par
jour.

Dans sa plainte de 2009 contre Charles
Twagira, qui avait entraîné l'ouverture
d'une information judiciaire, le CPCR
dresse une longue liste de crimes
susceptibles d'être reprochés au docteur
Twagira. Aujourd'hui âgé de 60 ans, le
médecin était décrit dans cette plainte
comme «un des chefs de la milice dans
la commune de Kibuye, dont la raison
d'être et le but étaient de commettre le
génocide des Tutsi» .
Des témoins pointent sa responsabil i té

dans l'assassinat de l'épouse et des
enfants de son prédécesseur à la tête de

l'hôpital de Kibuye. I ls l 'accusent encore
d'avoir «entravé l'installation des aides
sanitaires du stade où s'étaient réfugiés
des milliers de Tutsis » qu'i l aurait refusé
«délibérément de soigner » .
Selon le CPCR, s'appuyant toujours

sur des témoignages, «Charles Twagira
a notamment usé de ses fonctions de
médecin au sein de l'hôpital afin d'y
conduire les tueurs et leur permettre de
tuer les Tutsis qui s'y trouvaient» , i l aurait
«organisé des barrages» dans son
établissement «permettant auxmiliciens
de contrôler l'identité de la population et

d'empêcher ainsi les Tutsis de fuir» ou
encore « ordonné les tueries de Tutsis
qui s'étaient réfugiés dans le stade et à
l'hôpital » .
Charles Twagira s'est toujours offusqué

de ce qu'i l appelle une «diffamation
inacceptable» . I l avait en vain tenté en
201 1 de faire interdire la diffusion du
documentaire « Génocide rwandais : des
tueurs parmi nous? » sur France 2, dans
lequel i l apparaissait sous un jour peu
reluisant. I l reste présumé innocent.

A. G.

Dr Twagira, simple médecin ou «chef de milice»?

Rwanda 1994
Le génocide
le plus rapide
de l'histoire


